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AFFAIRE DE CERTAINES TERRES 
À PHOSPHATES À NAURU 

(NAURU c. AUSTRALIE) 

ORDONNANCE 

Présents: Sir Robert JENNINGS, Président; M. ODA, Vice-Président; 
MM. LACHS, ELIAS, AGO, SCHWEBEL, BEDJAOUI, NI, EVENSEN, 
TARASSOV, GUILLAUME, SHAHABUDDEEN, AGUILAR MAWDSLEY, 
RANJEVA, juges ; M. VALENCIA-OSPINA, Greffier. 

La Cour internationale de Justice, 

Ainsi composée, 
Après délibéré en chambre du conseil, 
Vu l'article 48 du Statut de la Cour et les articles 3 1 et 79 du Règlement 

de la Cour, 
Vu l'ordonnance rendue par la Cour le 18 juillet 1989, par laquelle elle a 

notamment fixé au ;!1 janvier 1991 la date d'expiration du délai pour le 
dépôt du contre-mémoire du Commonwealth d'Australie; 

Considérant que, dans le délai ainsi fixé, le Commonwealth d'Australie 
a déposé certaines ex.ceptions préliminaires par lesquelles il a prié la Cour 
de dire et juger que la requête de Nauru est irrecevable et que la Cour n'a 
pas compétence pour connaître des demandes formulées par Nauru »; 

Considérant qu'ein conséquence, en vertu des dispositions de l'ar- 
ticle 79, paragraphe :3,  du Règlement de la Cour, la procédure sur le fond 
est suspendue et qu'il échet de fixer un délai dans lequel la partie adverse 
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pourra présenter un eirpa9t M t  conreaant sa observations et condu- 
sions sur Ics cxctptioris préiimiaairtir; 

Aprés s'&re renseignk iuprb des Partiw, 

WFe au 19 juüiet 199 1 la date d'expiration du Meri dans lequel b Rbpu- 
bliqut de Nauru puma p h t m  un exp& &rit contenant ses o b w a -  
tiom et conclusiom sur las uxœptions préliminairm wulewb par le 
Commonwealth d' Awtraiie ; 

RCserw ia suite de la procédure. 

Fait en anghii et en fmqis, ie texte anglais faisant foi, au Palais de la 
Paix, A Haye, le huit Wricr mil neuf hi qmtr+wngi-onze, en trois 
txemplairq dont rua mtm d&m& aux archiva de 1s Cour et les auirts 
seront iransmis rsspedkmat au G~wvemement de 1s Rkpublique de 
Nauni et au Gouvmiemni du (=ornmonwalth d'Australie. 

ie Président, 
(Sig&] R Y. JENMW, 

tc Griemtr, 
(Sig&) Eduardo VAUUCM-PINA A. 


